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SYNDICALISME 
Permanente dans sa forée, lartio-n 

syndicale s'oriente à nouveau dans la 
voie dd la sajrease. I^es. grande? 'organi
sations ouvrières se souviennent que 
c'est dans l'union et dans la coordina
tion des efforts quelles ont trouvé jus
qu'ici le secret de ieurs victoires. Elles 
sont résolues à o[»erer un énergique re
tour vers cette méthode. 

L» Congrès des travailleurs du ^ous-
sot à Saint-Etienne et la réunion du 
Conseil fédéral des cheminots viennent 
<le l'affirmer. 

A Saint-Etienne, notre colhboraleur 
et ami Dumoulin a montré dans quelles 
conditions d'indiscipline les nouveaux 
*iig8an*R de la Fédération des chemins 
de fer avaient engagé la grève générale. 
La C. G. T. fut mise devant le fait ac
compli en même temps que les mem
bres du Bureau des Cheminots sollici
taient; son intervention immédiate. L u-
nanimité était cependant loin d'être faite 
parmi les comités syndicaux des che
minots eux-mêmes. L'échec du mouve
ment a eu pour auteurs responsables 
•es organisateurs mêmes de la grève, 
qui l'avaient déclenchée de leur propre 
initiative, contrairement aux décisions-] 
de leur. Congrès nationni. 

L'admirable, geste de solidarité des 
mineurs a été accompli comme un acte 
de sacrifice. C'est ave<vcoura$re que les 
travaiHeurs du sous-sol ont pris, eux, 
leurs responsabilités, mais il faut bien 
reconnaître que le renouvellement de 
semblantes mouvements ruinerait le 
syndicalisme et sa puissance. 

A LA CHAMBRE 

Le Budget J e s Colonies 
. Produisons du c o t e s 

Paris, 29 juin. — La séance est ouvert© à 9 h. 
45 sous Ut présidence de GROUSSIER. 

L'ordre du jour appelle ia suite de la discus
sion du budget dés eo/unies. 

M- F A Y E l l E . député des Vosges, parlant dans 
la discussion générale, développe ses considéra
tions sur le bénéfice qu'l y a a demander a 
nos colonies,.notammept a l'Afrique oecMentave, 
les COUJIIS que nous payons très cher a l'étranger, 
ger. 

Les colonies a l l emandes 
Parlant des colonies a.'lemandos, du Togo et 

du Cameroun, M. CANDACË demande s'il est 
bien convenu que ces pays reveiennent pure
ment et .simplement à - l a France qui pourra 
y lever des troupes ou s il s'agit d'un mandat 
limité ? 

M. .SARRAUT. — Aucune décision n'est encore 
intervenue ; les pourparlers continuent. 

Dp programme colonial 
M. CANDACE conclut en demandant au Gou

vernement d'établir un programme colonial 
complet et d'avoir la volonté de l'appliquer. 

M. OUTREY, député de la Cochinchine s'indi
gne que les journalistes' américains aient pu 
télégraphier le 9 février 1920. par un poste fran
çais, 1 que pour faire face à ses engagements 
financiers envers l'Amérique et l'Angleterre, la 
Franee élait disposée à aliéner au bénéfice de ce* 
deux puissances, la Guyane, Madagascar, les 
Indes Françaises, ta Cochinctiine, ete Tous les 
députés s'associent a l'indignation de l'orateur. 

M. OUTREY. — Mon indignation a encore été 
plus vive lorsqu'un sénateur français, M. Gau-
<tin de Vilaine, déclara à la tribune du Sénat, 
que ia France n'était pas assez riche pour entre
tenir une colonie somptuaire comme 1 inJo-
Chine. 

M. OUTREY.- — Comme ces paroles trouvent 
des échos dans la presse étrangère et mêmc'dans 
les couloirs, je demande que vous protestiez 
contre elles. 

Puis M. UUTREY traite longuement la question 
monétaire de i Indo-Chine. 

M. VALUDE demande uu ministre des colonies 

&"$u<fyri des "R^ms lUrètfesf 
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Il s ' é l è v e à s e i z e m i l l i a r d s d o p t d o u z e m i l l i a r d s 

:;: p e u r l e s i n d e m n i t é s e t a v a n c e s e n 1920 :.: 

Li"décision ^11 C o ' n ^ <ie."8.-Etienrieî *L^^]!^,J^J%,!£™3^ ** 0 O l° ' 
réclame une modifitation des Statuts 
o»nférWiraux oour -ni'à l'avenir « un 
mouvement de grève générale ne puisse 
fttre entrepris qu'après nue les syndi
cats auront été coavstïtlés directement. 
par la C. G. T. et se seront prononcés 
pour cette action à la majorité des deux 
tiers des syfWiicate représentés, N 

C'est une sévère leçon donnée aux ex
trémistes de la Fédération des Chemi
nots par une corporation éprouvée, qui 
A fait ses preuves de résistance et de 
foi syndicale, mais qfui entend rester fi
dèle à la tartioue d"orrlre et de disci
plina dent les mineurs se sont toujours 
inspirés. 

Au sein de l'organisation_çjes travail-
téTirs des chemins de Ter'Wn S'Wt'fPall1 

4eeta. ressaisi. Le ohoix- de Bktejrarray, 
rtMjju secrétaire g^uéraie de le Fédéra
tion des Cheminots par 34 voix contre 

. lé. à la suite d'un ardent débat au Con
seil fédérai, montre bien que l'influence 
passagère de quelques exaltés s'efface 
devant l'attitude résolue de vrais syndi
calistes comme le sont nos ctieminrrts 
du réseau Nord. Là* faconde méridio
nale ne supplée pas à l'expérience et 
elle laisse plus de désillusions que de 
résultats bienfaisants. 

Au total, c'est un succès pour nos or
ganisations du Nord; et du Pas-de-Calais 
qui "ont -un long passé d'aeiivité et qui 
peuvent opposer aux révolutionnaire»; 
de réunions puhlioues des . traditions 
d'un syndio»lrs-me de réalisations. . 

Bn cela nos militants sont en plein 
accord avec, la C. G. T. Il y a- longtemps 
que celle-ci s'est efforcée de mettre en 
garde les syndicats contre l'agitation in
téressée de. quelques politiciens à la re
cherche d'un tremplin électoral. Les 
discours enflammés, les excitations vio
lentes n'apportent rien de pratique a 
eeax n-ui les écoutent, et c'est l'école 
dea jeunes aspirants à un mandat poli
tique. . 

Tela ne peut, suppléer à l'actien éco-
nomioue dont Va C. G. T. s'était si uti
lement nréoccunée et qui rwHiait lés sutf-
freg**s de nos grands svndice'frs. Il faut 
ee féliciter ou'on revienne à cette mé
thode oesitive. 

T>» reste n'e=t aue prétexte à divi-
Wcns. surenchère peur période électo
rale et doit disparaître, comme s'éva
nouissent les beaux parleurs auand il 
s'airit. non plus de tailler, mais de re
coudre. 

Alex WILL. 
»»•» j _ • . 

La fédération des Fonctionnaires 
' deviendra officieuse 

ELLE VIVRA . 
DANS SES DEUX Ht» J £LS STNDiCAUX 

Paris, 29 juin. — La socjétCcivIke «• Lam<ent-
Neumayer. uangtard et Cie * «et- contituée. Elle 
a pour but l'achat et lentretien de deux im
meubles situés »S8, rue de Lille et rue de Poitiers. 
Ces lignes paraissant dans un journal d'annon
ces légales n'intéressernient guère les fonction
naires' français, cependant c'est pour eux et en 
Jeur nom que travaille 1» société. 

Laurent est le secrétaire général de la Fédé
ration des fonctionnaires. Neumayer et Danglard 
sont membres du conseil fédéral, mais agissent, 
en tant qu individus et non comme dirigeants 
de la fédération. 

L' « hôtel du Conseil d'Etat », qui est un 
• très vieil -hôtel «itué 5». rue de Lille, sera dé

baptisé. Il deviendra P >• hôtel des Fonctionnai
res ». il y aura quarante chambres a la disposi
tion des camarades de province et un restaurant 
coopératif dans la même maison, au rez-de-
cnàusséé. Au numêra 5 de la rue de Poitiers, ait 
fur «t a mesure du départ des locataires, les syn
dicats ou associations viendront s'y installer. Cet 
ii imeuWe, très vaste, comprendra-cent bureaux 

, ou salles de réunions. 
l e militant qui donna ces renseignements I 

ajoute : 
« A te veille- du vote du statut qui nous retire-, 

ra le droit syndical, le droit de ,nous unir, die 
nous fédérer, nous avons éprouvé le besoin 
d'avoir « notre » maison. Oiftrteremenf. nous 
n'aurons aucun contact entre nous : mais, loca
taires d'un même immeuble, copropriétaires mê
me, ce»* .bien- notre droit, nous nous verrons 
en bons voisins, nous ndtts réuniront même, 
mais ce ne sera qu'officieux. Peu nous importe 
d'ailleurs, te résultat pour nous sera le même 1 » 

ptes puissent changer chaque année. 
M. VALUDE demandant au ministre qu'allés 

sont ses intentions budgétaires. 
M. SARRAUT déclara vivement que tous les 

peuples coloniaux n'ont pas commis l'erreur de 
la France, qui a retardé (je 85 ans, le dévelop
pement a» ses colonies par le- système de petits 
paquet. 

« Ce qu'il faut c'est l'effort en masse ». 
M. SARRAUT ajoute que. la situation est ren

due difficile du fait que toutes les disponibilités 
coloniales sont absorbée?; par l'augmentation du 
prix du traitement des fonctionnaires. 

La suite du débat est renvoyée à l'après-midi. 
Just ice peur-nos coloniaux 

La séance est ouverte é 15 heures 5, sous 
la présidence de M. Raourl PBRET. 

M. MAGNE demande que là France donne' 
a ses populations colonial**; qui ont participé' 
avec « l e à la libération des peuples, la justice 
à laquelte <àkm -ont maintenant droâ, et parli-
èulièTernent aux glorieux mutilés et aux veuves 
de guerre les • pensions qui teur ont été promi
ses. 11 demande que dans tous les projets de. 
mise en vak-m aes colonies on respecte les 
droits des indigènes. 

GRIFI to ^ ^ ^ ^ 
On annonce que. au nord de ta Bérézina, les 

BoJcii«vi»-s. qui jnl reçu des renforts, opposent 
une serveuse .résistance. Au sud de Pripet, toutes 
leurs attaques ont été nepoussées. 

Uae dépêche de Varsovie annonce le rappel 
4ou- tas drapeaux de tous les sujets polonais de' 
$3 a 30 ans. On assisterait! à une mobilisation 
«^•téraie, «tant donnée ta gravite de te situation, i 45 ans * 

La valse des gouverneurs 
M. BOISYEl F proteste contre ce qu'A ap

pelle la valse des gouverneurs. Il s'élève contre 
1̂  ri ÉWMtt trop ùievé dos fonctaoïinaires calo-' 
nisuje. 

M. SARRAL"T. — Je partage votre avis, mais 
une réforme de cette nature ne peut se réa-
l*er en un yo\ir. 

Après M. Bofeneuf. M. Marcel HABERT monte 
à la tribune et expose tout un programme éco-
uorrwque et social qu'il voudrait voir appliquer 
aux colonies. 

La suite de te discussion est ensuite renvoyée 
à demain. • \ 

ha situation des "exclus*' 
SAtNT-VENANT. <**puté du Nord, demeode 

&u Mnitetre de 1a Cuerre si un nuU'.aire qui 
e. fait sort service aux exclus a le droit de tou
cher : 1. sa prime de démobilisation ; t. la pri
me mensuelle ; 3. le prune d'oebUlement ; 4. si 
la menUon « exclu » figurant sur ses papiers 
miiitatea» ne poauTavit pas être eotevée et (taxas 
quelles conditions. 

Réponâe ; Ire et 8me question : les exclus 
peuvent prétendne à l'indemnité de démobilisa. 
uoo et aux primes mensuelles, mats seulement 
pour *e teniDs r>4»sé par eux depuis le 2 août 
1914 dans le, corps ou services militaires. 

Jl n'est pan tenu compte poor le droit à ces 
ajMooations du temps parer- pur eux en une 
sijction d'exclus ^ ces formeutions ne peuvent 
ê',re aasàmaées à urt corps ou a. un service mili
taire ; 3me : ffls n'ont pas droit a lindemnMé 
de 50 francs. La mention « exclu » figurant sur 
les papiers ntititeires des exotus ne peut être 
imprimée tant que ces tKMnmes n'ont pas été 
amnistiés ou réhabilités. 

— •«•• 

S i x m i l l i a r d s p r é l e v é s 
s u r l e s b é n é f i c e s d e g u e r r e 

Les ministres se sont réunis mardi maUn en 
conseil de cabinet. Le mintetre des finances a 
informé le conseil que le montant des rôtes 
émis fin de juin, en os qui concerne la contri
bution sur les bénéfices exceptionnels de guerre, 
s'élève à six milliards de francs. Conformément 
à la loi, la moitié de cette somme est exigible et 
le recouvrement en est poursuivi.' 

Ou pied dm cochon 
au mlod do blomo 

L'AMOUREUSE INTERESSES: EN MOURUT 
Parte. 29 juin. — A 55 ans , Magtoire Bou-

veeu s'était épris d'une jeune fille de 21 ans, 
Marie-Louise Poulain. Elle ne se montra point 
cnieKe, et tant qu'il eut de l'argent rendit de 
fréquentes visites à l'amoureux quinquagénaire, 
qui habitait en meublé, 22, rue de Montonotte. 

\tei6 quand ' elle apprit que Ma^loire était a 
peu près à sec, -ses visites s'espacèrent et -un 
jour, le 5 février dernier, elle signifia son in
tention de rompre. Maglotre, que la dureté des 
temps obtt^eait 4 réparer lui-même ses bottines, 
avait justement en mains Pn pied de biche.. Fu-
rteuw, 11 en frappa vtolemment la jeune fille 
à la tête, lui défonçant le crâne. 

Eite mourut de sa bieseure. Le meurtrier a 
été condamné hier à quatre ans de prison. 

LE GRAND PRIX DR LA MORT 
SAINT-ALAR'Ï GAGNE, ALARY PERD 

Paris, 29 juin. — Un jeune homme de 27 ans. 
M. Alary. detueuranit 50, avenue d'Ialie. s'est 
suicidé hier après-mBdi, en apprenant quel était 
lé gagnant du Grand-Prix, parce quU avait joué 
toute (* fortune sur un chevuJ qui a été battu 
par « Comrade », a M. Saim-Atary. 

- , — i—r—. 

Une nouvelle'victime de la science 
Paris, 29 juin. — Voici une nouvelle victime 

de ta science, héros du devoir e t ' du courage' 
<*ra\ M. Chartes fnlrofc, chef du -serv'cedé r4 
âtographie à la Salpetrière détruis 189S, qui ) ' 
do déjà subir vingt opérations, ampute du br 
droit, il v a .deux ans, vient d'être amputé. 
poigner "gauche 

Chartes lnfroit, né h Parte, est âgé 

o o o o o o o o o o o o o o 

Il'AFFAIÇE DES QUATRE 1WILH.IAÇDS 
Le budget des régioos libérées vient I Le Nord possède encore 108 chantiers 

de subir, en dernière Heure, une tot- de déblaiement et 43 chantiers de cons-
reuse modification. H avait été onuiré truction. 
à 13 milliards 167 millions 669 mille Le Pas-de-Calais : 99 ohantjiers de dé
francs. Le ministre des Finances, après blaiement et 183 de construotion 
avoir été pressé par la Commission du } Sur l'ensemble d«s chantiers des dé-
Budget de la Chambre de relever les I parterrrents travaillent 141 000 ouvriers 
crédite destinés au paiement des dom- ! parmi lesquels 30.000 ouvriers étran-
mages. a accepté de porter de 9 mil- ( gers, dont 3.200 Espagnols 1 500 Ita 
liards 500 millions à 12 milliards c© oré- • , : *.-* * ^.-.-.r; -.r™ _ . 
dit, ce qui relève d e £ milliards 500 mil
lions les ressources mises à la disposi
tion des régions libérées. 

En fait, c'est à 15.667 millions que se 
monte le budget de notre reconstitu
tion. 

11 faut noter qu'en 1919 une somme 
bign inférieure avait été consentie pour 
la réparation des dommages. Le crédit 
n'était que de 4 milliards 673 millions. 
Il se trouve presque triplé. 

Ce qui a é té payé 
Le rapport de M. Lugoî, rapporteur 

du budget des Régions Libérées con
tient des chiffres intéressants. Nous 
voulons mettre sous les yeux de nos 
lecteurs l'importance des sommes man
datées dans nos départements pour 
avances, député le début de l'année jus
qu'en mai. 

NORD _ _ ,£:;! 
Janvier . . 
Février. . 
Mars . . . 
Avril . . . 
Mai . . . . 

. . 196 millions 
. . 218 
. . 150 

PAS-DE-CALAIS 

Février. . . 

Mai. . . ' . . . 

id\ 
id. 
id. 
id. 

. . 48 

. . 48 

id. ' 
id. 
id. 
id . 

.Le rapporteur constate que les paie
ments effectués sont restés inférieurs 
aux sommes mises par le Trésor à la 
disposition de radministraMon. 

Au 30 avril dernier, tes défenses pré
vues pour avances S'élevaient à 2.642 
jnHlions. 
} A- la même date, les crédits délégués 
s'élevaient à 1.933 millions et l'on n'a
vait payé pomme avances, pour l'en-, 
semble des départements sinistrés, que 
1.631 mill 'ons. 

Les crédits prévus, conclut M'. Lugol, 
n'ont donn pas été utilisés ; les deman
des d'avances n'ont cependant pas mah-j 
que ! n 

La l en teur d e s C o m m i s s i o n s 
Cantonales 

Le rapporteur.du t des Régions 
Libérées donne des chiffres impression
nants sur le rendement des commis
sions cantonales. 

Au ier mars 1920, lés commissions 
avaient rendu 112.212 décisions. 

Au 1er juin courant, ce nombre avait 
été porté à 175.980,dont 70.000 décisions 
pour le Nord et 5.643 pour le Pas-de-
Calais. " _ / 

En trois mois, le chiffre des décisions 
s'est donc accru de 63.768. ce ^jui re
présente à peine le tiers de ce qu'on 
attendait. 

Le rapporteur réclame qu'on simpli-
wfie et qu'on accélère le travail, notam
ment en faisant effectuer par tes Tréso
reries générales Je contrôle financier 
des opérations'des commissions. 

M. Lugol ajoute : 
« H conviendrait de modifter le régie-1 

mentation actuetlle des traitements al
loués aux présidents et. membres des 
tribunaux des dommages de-guerre, en 
vue de permettre de substituer à l'in
demnité actuelle, dont le montant est 
indépendant de l'importance réelle de 
la juridiction, uae rémunération qui 
soir en rapport avec le travail effective
ment fourni. » 

Le. S . T. E. 
On sait que le ministre des Régions 

Libérées » décidé de poursuivre la ré
duction du service des travaux d'Etat. 

Le ministre avait proposé un crédit 
de 750 miflions.en réduction de 500 mil
lions sur le crédit demandé "-ar le Gou
vernement précédent. La Conunissibn 
dea Finances a relevé le crédit à 950 
millions nour permettre d'achever cer
tains travaux en cours. 

liens, 4.56>) Polonais. "8.700 Portugais, 
5.000 Belges, 600 Maltais. 

La reconst i tut ion agricole 
Le rapporteur constate qu'un gros 

effort a été accompli pour la reconsti
tution agricole. 

La surface ensemencée en céréales 
était avant la guerre de 900.000 hecta
res ; elle est actuellement de 706.000. 

JBkXJ S E N A T 

La PolitiquBjinancibPB 
La détresse des communes 
::: et des départements. ::: 

Paris, 39 juin. — La séance est ouverte à 
iô heures 10, sous la présktenoe- de M. Léon 
Bourgeois. 

Le projet de douzième provisoire pour juillet 
est adopté par 397 voix contre a. 
' Le Sénat adopte le projet de compter aux élè

ves de certaines grandes écoles le temps qu'iîs 
ont passé sous les drapeaux depuis la ntobilisa-

l tion, dans l'engagement prévu dans la .loi de 
1903, puas on passe à la-discussion de l'inter-
ppltation sur la politique financière et fiscate du 
gouvernement i. l'égard du budget des départe
ments et des communes. 

M. DAUSSET constate que dans la loi récente 
sur les nouvelles ressources fiscales, le Parle
ment a montré son souci de restaurer les fi
nances dôpartem ntulcs et communales. Mais 
ce qui a été fait n'est pas suffisant. 

M. DAUSSET rappelle ia besog ne écrasante 
des maires pendant la guerre et les efforts des 
commun s qui ont été, elles aussi, les artisans 
de la victoire. Pourtant les charges se sont 
accrues et corrélativement, le montant des det
tes communales a augmente et quelquefois dans 
la proportion de 1 à 6. 

L'orateur poa? le problème des recettes pour 

superficie totale, on avait nivelé au 30 
avril dernier 251.000 hectares, dont 
85.000 sont ensemencés en blé, 10.000 en 
orge. 6.000 en seigle et 56.200 en avoine. 

Pour le Pas-de-Calais, sur 164.000 tiec-
rares, 88.000 ont été nivelés et 12 WJ 
sont ensemencés en blé, 1.800 en 
oi-fçfï. 1.600 "n s«igle, 18.000 en avoine, 
5.000 en betteraves. 

L'incident du " Comité s e c r e t * 

Il convient d'ajouter à ce résumé Cxt 
rapport de M. Lugol quelques mots sur 
un incident qui s'est produit lundi à la 
Chambre. 

Un groupe de députés des régions li
bérées, dit groupe Louis Marin, s'est 
réuni pour examiner la question du. 
budget. M. Marin a fait part à ses col-
lègties d'un certain nombre d'observa
tions, oarmi lesquelles cette remarque 
que le produit de la souscription du 
premier emprunt du Crédit National, 
en novembre 1919, avait été. en partie, 
affecté à d'autres dépenses qu'à celles 
des régions libérées, i . • 

M. Louis Marin demandait que la 
Chambre discutât cette question en Co
mité secret. 

Nous avons déjà évoqué cette affaire. 
Il est exact, eti effet, que M. Klotz, alors 
ministre des Finances, art disposé des 
fonds du Crédit National pour effectuer 
des paiements pressants. C'est une po
litique fâcheuse dont la création ré
cente du « compte spécial » des régions 
libérées errrpéohe le- re-tour. 

Les quatre milliards du premier em
prunt du Crédit National n'auraient pas 
dû être détournés de leur but. Le Tré
sor en doit la restitution,, le ministre 
des Finances n'a fait aucune difficulté 
pour le reconnaître. 

La Question du Comité secret, un ins-( 
tant évoouée, a donc été écartée. II est 
vraisemMaMe-, toutefois, que M. Kloter 
auraii passé là un mauvais quart 
d'heure ! 
Le Gouvernement e s t favorable 

a u x douze mi l l iards 
Paris, le 39 juin. — Le Conseil des minis

tres, dans sa séance de ee mlain, s'est occupé 
de l'amendement Marin, qui porte à 12 ijDil-
liards le chiffre des crédits destinés à la re
constitution des régions libérées. 

Le Conseil a émis un avis favorable à cet 
amendement, mais son acceptation définitive 
reste subordonnée au vote par la Chambre des 
articles de la loi de finances, qui règle les mo
dalités de paiement aux intéressés. 

Les expl icat ions de M. Marsal 
Paris, 29 juin. — Au cours de son audition 

par la commission des finances, M. François 
Marsal a fait connaître les rapports entre la 
Trésorerie «i le Crédit National. Le ministre 
a déclaré que les versements des sommes reve
nant du premier emprunt ont été régulièrement 
effectuées dans Les caisses du Trésor, conformé
ment à l'article 9 de la convention créant le 
Crédit Nationale (loi du a octobre 191g). 

La commission a comdaté que le montant 
df» versements faite aux sinistres et des rachats 
faits pour leur .•compte, depassaiimt. au 3i dé
cembre 1919, ta somme de cinq mMliards, et an 
3o avril 1930, celle de sept milliards,, supé
rieure par conséquent au produit du dernier' 
emprunt du Crédit National. 

La commission a prie en considération 
l'amendement d? M Louis Marin, et d'un cer
tain nombre de ses collègues, portant à 13 mil
liards et demi, .tes crédits pour les avances et 
acomptes sur indemnités et eHe a décidé d'en
tendre demain te ministre des finances sur cet 
amendement. 

' La discussion du budget des régions libérées 
ne semble pas devoir s'engager devant la 
Chambre avant jeudi ou vendredi. 

P o u r le N o r d , s u r 4 0 0 . 0 0 0 h e c t a r e s de.f * " départements. Il expose kmj..em«nt la de 
B«»»̂ Baaaa»»̂ »»»"a»»"â»»»»"»»̂ »»»»»»»»»»»»»»"""a"â  - 1 tresse des communes et des départements qu; 

sont obligés de recourir à l'emprunt. S'adres-
sazit à M. François Marsal, M. DAUSSET s'écrie: 

L'ŒUVRE DE LA C. G. T . 

Jouhaux s'explique 
devant la justice 

LE PREMIER MAI 1919 
C ^ f iSf 2 L , j u i n - — Jouhaux, secrétaire de 1* 
Jôu^seiîn' ISi T e « U a ul?"'J'«ui au P a l a i s ! * L 

1 intervention e i n i u s f p ^ ^ r o i < J e t a t i o " «"«Jn* 

ce 'interleur « u i ^ e m n e r h . ? ^ ^ e S U r e *> ° o U -
fairo entendre i e ^ ^ H ^ ' 0 P l n i o n Publique-de, 
sur lesqueîtei sVut'J f l ^ ^ s u r * * conditions 

à regretter de son " i l f t ! ^ . & G ' T" n * * » 
il est étrange gue des reproches soient adres

sées, à ce sujet en ce moment où l'on voit des 
hofDiiies politiques reprendre à leur compte, cer
taine» critique» que nous avions formulées e » 
temps utile. » 

LA DECISION DE STOLTLEPOBT 

Le juge aborde ensuite le détail des griefs, 
qu i' fait à ia C. U. T. 1/ rappelle les résolutions 
publiée» pai- ia « Voix du Peuple » et quj corn-
parlent ifes reveïirt/.vit»""-' — » 

« V o t r e science financière saura trouver une £••*•- .?- . informait tas T ^ ï fe„ î ." . q u e l , t , î* ...1,..:— m ,_ «r_.__ . . . .. . . . avait décidé d inter\-»>ni^n^,,_^f?;r.nioîls' qu«Ha 

CONTRE LE MAUVAIS PAIN 
DES BOULANGERS FONT GREVE 

ET CE N'EST PAS CEUX DO NORD I I 

Charoltes, 2f. juin." — Une grève d'un nou
veau genre vfcau d'éolaler a Digom Depuis qire«-
q.ue temps, les boulangers de cette vHte se ptaj-
«n«.ierrt. n-vec ia poputoAton. de la mauvaise 
QuaUte de le, farine. Les réclamations faites à 
oe sujet étant demeurées JUSQU'À oe jour sVms 
résuJtwt, tes boulangers ont décidé de fermer. 
leurs bomUques jusqu'à ce' que la farine qui 
leur est remise soit d'une qualité aussi bonne 
qu" celle qui est distribuée Sans les viHès vot-
sH»es. Depiri* hier, là ponutatton de Digoln, qui 
compte 9.400 habitants, est sans pâte- * 
. Nos. boulangers devront-Us en' faire autant 
pour ne plus devoir nous faire manger notre 
actuel pain K. K. T 

Ayez-vous des Talents détériorées ? 
. — M. René Le/eovre a demandé au MinWjpe 
•è£ Finances si , pour l'accomplissement des 
• iiMlAtis à remplir pour tas valeurs dételio
ns .par ta.:te de;giierrfi et enoore en to pos-
-sion des banques ' dépositaires, il est tndls-
isable de taire des dénonciations & tous les 

4 1 <hlirsaemente chargés du patotyteni d w oou-ou d'an ajourner ta paiement 

pons, ou, au conlra»re, à un seul établisse
ment. 

REPONSE. — En droit, l'opposHion doit êtn» 
faite su siège de chacun des établissements 
chargés du service des titres et coupons. Bn 
faitT s t l S'agit de valeurs étrangèras pour le«-
queijes on désire obtenir des duplicata, l'oppo
sition n'a d'effet que. si la société débrtrioç a 
reconnu ta validité et on peut concevoir qu'elle 
soit signifiée & un seul établissement. 

»»«•» • 

k i pitliipiprlttéw AVKSt-Qs 
ta litfrï j m omwmnl 

Paris, 89 juin. —- M.'René Lelebvr»,-députa. 
e demandé an Ministre des Finances ai tas com
munes qui, pendant ta guerre ont .tait des 
avances aux petits propriétaires ont" le droit de 
réclamer. des intérêts pendant la période des 
Boatar.*. 

REPONSE. — Les communes ne peuwant re-
damei d'intérêts pour tes prêts qu'elles oui con
senties que d'acres tas régies ordinaires du 
droit commun. En conséquence, tas communes 
qui, pendant ta guerre, ont Hti* de petites avan
ces aux propriétaires, ne sont fondées à leur 
réclamer d'intérêts que si le con.rat en stipule 
expuenemeot. et si d'autre part l'appuoai»o|i 
des 
têrées ne permet pas au débiteur d'en refuser 

solution élégante. Votre tâche sera d.fficite. H 
faudrait déterminer le champs iocai des dépar
tements et des communes et leur laisser toutes 
les taxes qui ont un caractère local a. 
Les r é c o l t e s et l e s routes 

dans l e s Régions libérées 
M. OGIER", minisire des Régions Libérées, ré

pondant à une question de M. CHENE-BENOIT, 
sur le* nécessités de l'agriculture danjlles Ré
gions Libérées, indique les dispositions prises 
pour sauvegarder les récoltes. 

En ce qui concerne ia main-d'oeuvre militaire, 
le ministre de la guerre a remis ce matin en 
vigueur les permissions agricoles. 

M. STEEG répondant à -M. Dausset, sur la 
question de la réfection des routes, dit : En ce 
qui concerne, le» régions libérées, c'est le mi
nistre de» Régions Libérées qui en est chargé,' 
tandis que pour les autres, c'est le ministre des 
Travaux publics. 

La suite de la discussion est renvoyée à une 
séance ultérieuie. t 

Le Sénat s'ajourne à demain, 3 heures, pour 
la discussion du projet de loi relatif au, traité 
de'paix avec l'Autriche. . . 

' : mtm . . i ' . N m 

La réorganisation administrative 
des départements libérés 

LE PROJET DE DEGUISE EST ADOPTE 
PAR LA COMMISSION DES R. L. 

P a r s . 29 juin. — On a distribué aujourd hui 
à la Chambre, le rapport fait par M, Fournter-
Sarfiovèze a-u nom d«? la Commission des Ré-
gfensjibérées ohargé d'examiner ia proposition 
d»; DEGUISE tendant ft la réorgs-nisaition adjiu-
litstrative des Uépartemenits !)»rés. Cette pro
position a pour but d'encourager la création de 
quatre ou cinq régions pour ies pays dévastes. 
ayant chaoïuie à leur tète un Conseil régional 
qui comprendrai', sept directeurs se réunissant 
au siège de chaque région et aus.si. obligatoire
ment, une fois par semaine à Paris sous la 
présklenoe du Ministre ou du So^i^Seorétaire 
d'Etat a.iix Régions libérées. Les directeurs se
raient également délégués auprès des .divers 
Ministres. Le rapport conclut a l'adoption du 
projet. 

LE TOUR OE FRANGE CYCLISTE 
DEUXIEME ETAPE : LE HAVRE-CHERBOLRG 

PREMIER, THÏS 
Le Havre. 39 juin. — Parmi les 97 concur

rents du Tour de France, qui avaient signé au 
contrôle d'arrivée, quelques abandons se sont 
produits; on cite notamment ceux d'Alavoine, 
Belloni, Frémaux, Ncmpon. 

Le départ de la deuxième étape, Le Havpe-
Cberourg, a été donné aux limites de la ville, 
boulevard Mouchez, à Î heures exactement. U n 
grand nombre de curieux venus à bicyclette ou. 
en auto, y assistaient; la température était très 
favorale. 

ARRIVEE A CHERBOURG 
ier, Thys, en i5 heures, 17' 48". 
ae, Goethe ls. , 
3e,^Cb»(wot. 
4e, Masselis. 

giois. et pour offrir aux ouvriers anglais da 
prendre, d'accord avec ia C. G. T., les déçisio'na 
guo comportera l'altitude des gouvernement» 
Anglais et Français. « C'est 4 Stoufoport, dit la 
juge, que fut r'^cidé le principe\d"uue démons». 
ti'at/on, pour empêcher • les gouverneaient* 
d'adopter une politique réactionnaire & travers 
l'Europe ; la grève ne devait être que de 24 h. » 
Le 'juge , reconnaît iiue le chômage n'eut pas 
lieu ; mais il conclut : « Vous traitez de puis
sance à puissance, vous dictez vos résolutions 
sur les questions les pius graves, et comme le» 
Gouvernement n'obéît pas, vous donnez l'ordre 
de cliûmer le 21 juillet. » 

Jouhaux, fait simplement remarquer, que oe» 
agissements avaient pour but, une démonstrationj 
internationale. » D'ailleurs des pourparlers eu
rent lien à la présidence du Conseil, a la suit» 
desquelles le Comité Confédéral, décida de rap
porter 1 ordre du chômage pour le 21 juillet. » 

Le secrétaire de la C. G. T. doit être entendu 
a nouveau jeudi prochain sur la grève des che>« 
niinots tle février 1920 et suc le plan de natia» 
na-'isatiiin de la C. G. T. 

ma» • . 1 . 0 — 

Les funérailles de J. Bodelle 
T>es funérailles' de notre.ABU. BodeUe, dont Ml 

dépduiiie mortelle avait StÈ ramenée de Rou»f .—«««̂ •Tr cmKTt ' ère rax 
I<aix, ont eu lieu hier matin, à 
mitieu d'une fouie d'amis. 

Roùeriiiael 
llémii à la gare de 'Hosandaéj. le. cortège fu* 

nèbre s'est dirigé vers le oimet ère, où, sur lai 

furent exprime»» 

newre s'est <Urigè vers le oimetère, où 
tombe du sympaUnque professeur, les' 
adietw et les éloges de- sa vie furent 1 
e n t»w»» ^i°*-—*- • et! trois discours 
«on prorionoés DUT .Vf." 

" Le martyre do Lono " 
BASLY RECEVRA POUR SON OUVRAGE 

LE PREMIER PRIX 
DE LA LIGUE DU SOUVENIR 

Paris, 29 juin. — La Ligue du Souvenir fon
dée pendant ' la' guerre par M. Mirman, préfet 
de -Meurtrie et Moselle, et les maires de Nancy 
et de LunéviUe, a décidé de décerner choque an
née un prix de' 1.200 francs à l'œuvre récente, 
littéraire, artistique ou de propagande la plus 
propre à entretenir le souvenir' des crimes aiie-
mands. Sur le rapport de son secrétaire géné
rai, M. Anerbach, doyen de la Faculté des-'Let-
ires dé Nancv. ta Ligue vient d'attribuer le 1er 
prix à M. BASLY, député-maire de Lena, pour 
son ouvrage « Le Martyre de Lens ». 

_ ^ ; 
fies bijoux de la morte 

LA VENTE DESLYS A DONNE PLUS de DEUX 
MILLIONS POUR LES PAUVRES DE MAR
SEILLE. 

Pçr*,.Z9 juto. — La vente, après décès, des-
bijoux de l'artiste Gaby Deslys dont la mort 
remonta à quelques mois, a 'eu lieu aux Gale
ries Petit, rue de Seae,. au profit de Marseille, 
la vHte -natale de la défunte. .11 y avait là des 
anciens amis, des camarades ' de théâtre, des 
champions de boxe, actrices en renom, des cu
rieux en quantité. H y avait surtout les grands 
seigneurs de la perte, les nababs du brUant, 
tous gens-froids et corrects, qui n'ouvraient Sa 
bouche que peur lancer des chiffres. Bien ' en
tendu, ils eurent le dernier mol. Les enchères 
montèrent avec rapidité et si l'on n'accorda 
qu'un médiocre intérêt à des bracelets et ba-»-

I giies « porte-veine »,. par contre les « grosses 
pièces », les quarante à cinquante oeries .en 
colliers, les pendentifs sertis de pJattne suscitè
rent des joutes passionnées. On atteignit -ainsi 

I à quatre ou cinq reprises des prix variant entre 
1 280.000 e . « a .000 francs. 

La vente avait duré quatre heures. Le public, 
a le sortie, en commentait le produit, qui dé
passe deux millions. 
. On. sait que d'après lés dispositions' testa
mentaires de ta disparue, cette somme sera 
réservée aux pauvres de ht vane de' Marseafte. 

mtm — • •' ' • 

ta •»•»>l4•l aMâMMAB - - ^ ZAJL L M É i b »»tÉW rfttti nniti Mt iti pnti uti 
Auch, 29 juin. — Deux, enfants de quatre an», 

appartenant a »9 famirle Roques, qui jouaient 
sous un hangar ou un iocendie venait de se-
iédarer à l iste Jourdain, ont été surpris pai
es flammes et oarbonisés. 

Leurs usâtes ont été découverts «ans ies dé-

>rln m™ier adjoint "à l'Ecole de Roubaix ; 
M. M1W011. directeur de J'Booie de Bourbourg. 
parlam au nom de la « Solidarité laïque . ™ti 
M. FrancuS, au nom de'« LLfuion Sotirlariate... 

Noire regretté ami Bodelle «vait organisé e* 
dfrtgy rendant la guerre, à Dunkerque, l'œtrvrat 
gêPéreyse Je la « Pie-ue de Cent Sous ». If avait) 
laissé ici tes meilleurs souvenirs et la plus syro» 
polhique estime de tous ceux qui l'ont connu. 

~. ï , , 
Une mine boche a fait sauter 

un pont dans les Rrdennes 
QUATRE OUVRIERS ITALIENS 

EN ONT ETE VICTIMES 
tin très grave acoiojenit causé par l'expJosSou; 

dune aweienne mmé.boche restée S0115 le pontf 
<les Auiiics, a trois kiloiriètries entre Renwez et) 
les Mazures, dans les Antennes, s'est produiB 
tt-'outré matin, h six heures. 

Ce*ie mine faisait partie d'un jeu de trots 
fourneaux de oneddfte preparc-s dons les cuieesf 
par tes boches et allumes au moment de leur 

f déroule pour déWnrw le pont des Aulnes. Lne( 
I seule, parail-it, détona, faisant sauter le la-̂  

blier. Au nionjent de l'aninsuoe ies- sapeurs ouf 
génK" refirent, en bois ce tablier et au moroana 
de Ce travail furent avisés par les fermiers voix 
sius île l'exUtience ' de deux autres fourneaux^ 
L'n fut enlevé par Jes spécialises, Je troisième. 
on ne sait pourquoi, fut laissé. C'est lui qui 
causa le terribte accident. 

C'était une caisse méaUque de iO/30,30 centW 
mètres a peu prés, contenant use quinzaine de 
kilos de c-beddite et probablerneWt encore amor
cée d'mn détonateur encore très sensible pufe-
quil suffct pour en provoquer l'explosion^ d*» 
choc d'un outil manoeuvré par un des quatre( 
ouvriers madôns italiens, qui, travaillant, cea 
jeurs-ci, à Ja réfection detoiitive au pont," «'ap-. 
prêtaient a dégager l'engin de la culée en pierre) 
côté nord dans laqueiUe il. était caché. 

Un des maçons, qui. précisément piochait au« 
dessus de la caisse de chedd'te qu'il croyait, 
malgré les avertissements, & peu prés inoffen
sive, fui, au moment de l'explosion, en pANn 
dans la foiurvaine. II fut ainsi btessé sans gra
vité à la tête, ainsi qu'un de ses canjaraoes, 
lui aussi ires rapproché, projetés par te souffle 
puissant des gaz et à peu près indemnes, sauf 
la formidable commotion, qui k* •" a rendus 
comme .fous. Les deux autres mnlbeurwfiix 30 
sont trouvés dans la projection des éclate de 
pierres et tous deux horr.btemen£ dëclia|uetesj 

L'un de- 6aùx-ci, père de quatre enlants, » 
été nuéraiement réduit ena*et tes , les débris de 
s l n corps ont été retrouvés au* alentours,' jus
qu'à 150 mètres de lu...La seconde vicjree. tuée 
elle aussi sur l e . coupi avait la tête ceupe» e n 

et le corps criplé de blessures. 

Li Si» , kl Z6.B80 ^ ^ ^ ^ ^ 
eî.. .tr^Sdrlîtî*jrt«îftprt 

Marseiile, 29 juin. — On t constaté, ce ms» 
tin, que la caisse d'une compagnie du ier régi* 
•sent étranger, contenant une somme de 26.000 
francs, a disparu en même temps que trois sol* 
dais affectés à la garde de cette caisse. 

• w » —1—, 1 • ' 

La grève générale 
est déclarée à Rome 

/Rome, 20 juin. — Au moment même où le 
jfoiivernemen. italien faisait démentir des bruit» 
fâcheux concernant la s'tuabon intérieure « a 
Italie, on apprend que brusquement et par or
dre de la C. G. T. transalpine, ia grève gêné» 
rate est déclarée & Rome. 

Cet événement aurait des' relations dl 
avec les mutineries d'Ancône et d'autres 
italiennes. "* 

L'arrêt «u travaD est complet dans la 
de* corporations. Toutefois, le téléfl»™»r>* 
téléphone continuent d> fonctionner 

Ptanrt 
• et la» 

J** J*™".. "P!******* de poMce sor?. nms. s o a ? <" r , s , . l a capi*steiet dan» les faubouSa 
ma J % ^ 
_ Con^rarrement aux déciiraHons ontkmîdaxw 
Gr^ve-nenaent, 1» situation serait i n n m n S 
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